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Le Conseil de la Communauté de communes du Val d’Amboise, 
Légalement convoqué s’est réuni le onze mai deux mille vingt-trois à dix-neuf heures 
au centre socioculturel de Nazelles-Négron, sous la présidence de Monsieur Thierry 
BOUTARD. 
 
Présents : Monsieur Thierry BOUTARD, Madame Jacqueline MOUSSET,   
Monsieur Atman BOUCHEKIOUA, Madame Françoise THOMERE, Monsieur 
Marc LÉONARD, Madame Régine MALASSIGNÉ, Monsieur Alexis 
LAMOUREUX, Monsieur Denis CHARBONNIER, Madame Élisabeth 
JOURDAIN, Monsieur Jean-Michel LENA, Monsieur Pascal DUPRÉ, Monsieur 
Hervé LENGLET, Monsieur Claude CICUTTI, Monsieur Didier ELWART, 
Monsieur Cyrille MARTIN, Madame Gismonde GAUTHIER-BERDON (à partir 
du point II), Monsieur Lionel LEVHA, Monsieur Gérard LELEU, Madame 
Blandine BENOIST, Monsieur Pierre MORIN, Monsieur Jocelyn GARÇONNET, 
Monsieur Philippe DENIAU, Monsieur Frédéric SAROUILLE. 
 
Pouvoirs : Monsieur Bernard PEGEOT à Madame Jacqueline MOUSSET, 
Madame Josette GUERLAIS à Monsieur Atman BOUCHEKIOUA, Madame 
Sylvie LADRANGE à Monsieur Thierry BOUTARD, Madame Catherine 
MEUNIER à Monsieur Jocelyn GARÇONNET et Madame Christine FAUQUET 
à Monsieur Philippe DENIAU 
 
Excusé(s) : Madame Johanim LANDREAU, Monsieur Pascal GASNIER  
 
Secrétaire de séance : Madame Blandine BENOIST. 
 

La séance débute à 19 h 02. 
 
Monsieur le Président ouvre la séance de conseil communautaire.  
Monsieur le Président indique que le point concernant le Protocole d’accord entre la Communauté de 
communes du Val d’Amboise et la MJC d’Amboise sur la fin de la gestion de l’Ethic Étapes avant 
mise en concurrence est retiré de l’ordre du jour suite à la demande d’un certain nombre de membres 
du Bureau que le Bureau communautaire auditionne le Conseil d’administration de la MJC 
concernant ce dossier ouvert il y a deux ans et qui est toujours en cours de négociation sur un 
protocole. En effet, le Bureau communautaire avait pris la décision de remettre en concurrence la 
gestion de l’Ethic Étapes dans l’intérêt communautaire et dans l’intérêt de la MJC dans la mesure où 
le contrat d’origine n’arrivait pas à être tenu. La délibération sera représentée lors d’un prochain 
Conseil communautaire. Ainsi, Monsieur le Président répond favorablement à la demande des 
membres du Bureau. Il espère que l’audition en question se fera dans les meilleurs délais. 
 
L’ordre du jour n’appelle pas de remarque. 
 
 

I. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 
01.  Installation d’une nouvelle conseillère communautaire 
 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L5211-1 et L5214-16 ; 
Vu le Code électoral notamment les articles L273-5 et L 273-10 ;   
Vu le courrier de Monsieur Thierry BOUTARD accusant décision de Madame Brigitte DEBRINCAT 
de ne pas siéger en tant que de conseillère communautaire ; 
 
Considérant que le code électoral prévoit, lorsqu’un siège de conseiller communautaire devient vacant 
pour quelque cause que ce soit, qu’il est pourvu par le candidat de même sexe, élu conseiller municipal, 



3 
 

suivant sur la liste des candidats aux sièges de conseiller communautaire sur laquelle le candidat à 
remplacer a été élu. 
 
Considérant que lorsqu’il n’y a plus de candidat élu conseiller municipal sur la liste des candidats aux 
sièges de conseillers communautaires, il est fait appel au premier conseiller municipal de même sexe 
sur la liste des conseillers municipaux non-conseillers communautaires. 
 
Considérant que le suivant sur la liste des conseillers municipaux non-conseillers communautaires est 
Madame Élisabeth JOURDAIN. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 

- De prendre acte du fait que Madame Elisabeth JOURDAIN devient conseillère 
communautaire. Elle est immédiatement installée.  
 

Monsieur le Président souhaite la bienvenue à Madame Élisabeth JOURDAIN. Il ajoute que la 
délibération sera modifiée pour bien préciser qu’elle concerne la commune d’Amboise. 
 
Le Conseil communautaire prend acte de l’installation de Madame Élisabeth JOURDAIN. 
 
Arrivée de Madame GAUTHIER-BERDON à 19 h 05.  
 
 
02.  Motion de soutien à la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire 
 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, soumet à l’assemblée délibérante la motion suivante. 
 
La Communauté de communes Chinon Vienne et Loire a voté à l'unanimité une résolution de soutien à 
l'implantation de nouveaux réacteurs nucléaires sur le territoire en décembre 2021 et en janvier 2023 pour le 
dépôt d’un cahier d’acteur dans le cadre du Grand débat public national sur le nouveau nucléaire.  
 
Monsieur le Président indique que la 26 COP a réaffirmé, sur la base des études du Groupement 
Intergouvernemental d'Études sur le Climat (GIEC), la cruciale nécessité de la lutte contre le changement 
climatique. Les questions énergétiques sont au cœur du sujet. La contribution de l'électronucléaire au futur 
énergétique est un point clé de la stratégie de notre pays.  
 
Dès 1963, les premiers MWh ont été produits par le réacteur dit Chinon 1, également connu sous le nom de 
« La Boule » qui a fonctionné jusqu’en 1973. 2 autres réacteurs de la filière Uranium Naturel Graphite Gaz ont 
par la suite été exploités sur ce même site (Chinon A2 : 1965-1985 et Chinon A3 1966-1990). Par la suite ce 
sont 4 réacteurs de la filière à eau pressurisée qui ont été mis en service entre 1982 et 1988. 
 
Sur le territoire, nous avons également accueilli dès 1964 l’Atelier des Matériaux Irradiés, installation de 
recherche et d’expertise unique et dont le rôle a été fondamental dans la réussite du parc nucléaire français. Un 
nouveau laboratoire, le Lidec, a pris le relais depuis 2014. 
 
Le Groupe Intra, qui développe des robots d’intervention suite à un accident nucléaire est également implanté 
à Avoine depuis de nombreuses années. 
 
Enfin, le territoire de Chinon Vienne et Loire a su réunir les conditions techniques et industrielles pour accueillir 
le démonstrateur de démantèlement des réacteurs Graphite Gaz qui est en cours de construction. 
 
Plusieurs générations ont porté cette histoire industrielle qui a impliqué de nombreuses familles du Chinonais 
et permis un développement économique majeur à côté des filières agricoles, viticoles et touristiques. 
  
La filière nucléaire est appelée à jouer un rôle indispensable dans le cadre de la transition écologique. À ce titre, 
l’évolution des techniques de production d’électricité d’origine nucléaire doit permettre de faire face aux 
évolutions de la consommation d’énergie notamment dans le cadre d’une diminution de l’utilisation des énergies 
fossiles, générateur important de production de CO2.  
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Enfin, les retombées financières de la centrale bénéficient aux autres communes et intercommunalités d’Indre 
et Loire à travers le fonds départemental de péréquation issu de la suppression de la taxe professionnelle ou par 
le truchement de la péréquation horizontale (Fonds de péréquation communal et intercommunal). 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- De soutenir la Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire qui veut accompagner 
une nouvelle étape de son histoire énergétique en accueillant des réacteurs nucléaires de 
nouvelle génération, contribuant ainsi à celle de notre pays dans le but d’une transition 
énergétique et écologique réussie. 

 
Monsieur le Président demande s’il y a des questions concernant ce vœu. 
 
Monsieur DENIAU dit qu’il est toujours possible de soutenir les autres communautés de communes. 
Il souhaite savoir si la filière énergétique nucléaire est remise en question dans le département pour 
que les EPCI s’engagent à soutenir les efforts d’un EPCI accueillant la centrale nucléaire. Il s’étonne 
que la CCVA souhaite accompagner cette démarche alors que ce n’est certainement pas à son niveau 
que cela se joue. 
 
Monsieur le Président se dit incapable de répondre à cette question. 
 
Pour Monsieur DENIAU, ce vœu voté unanimement traduirait un soutien total envers la filière 
nucléaire sans néanmoins s’interroger sur son avenir et sur la production d’énergie en France. 
Finalement, il s’interroge sur la justification de cette motion de soutien. 
 
Monsieur le Président répond qu’il s’agit de soutenir une communauté de communes sur un projet de 
développement, pour ne pas voir partir un site comme Chinon à l’avenir, pour que son exploitation et 
sa modernisation se poursuivent. Monsieur le Président comprend le vœu de cette façon, mais il n’est 
ni le défenseur de la communauté de communes Chinon Vienne et Loire ni celui de la filière nucléaire. 
Il pense que le débat aura lieu à la CCVA quand il s’agira d’aborder la capacité du territoire à produire 
des énergies propres. Beaucoup de communes se sont déjà investies sur le photovoltaïque, dont la 
CCVA. Il faudra réfléchir à la consommation électrique alors que tout devient électrique, y compris 
les voitures. Concernant le vœu, la communauté de communes Chinon Vienne et Loire souhaite être 
accompagnée au niveau départemental, voire régional, pour que le territoire ne soit pas oublié dans 
le cadre du développement du plan énergie nucléaire « nouvelle génération ». C’est l’interprétation de 
Monsieur le Président même s’il peut partager un certain nombre de points de vue sur les choix 
énergétiques et n’ignore pas que toutes ces questions dépassent largement le cadre du territoire de la 
CCVA. Il rappelle en outre qu’en aucun cas ce vœu ne doit être voté à l’unanimité, chacun étant libre 
de s’exprimer. 
 
Considérant la distance avec l’autre centrale la plus proche du territoire, en Loir-et-Cher, Monsieur 
GARÇONNET se demande si un vœu similaire est à prévoir. 
 
Encore une fois, Monsieur le Président n’est pas le porteur et le soutien des politiques nucléaires du 
territoire. Le vœu est proposé et il estime au minimum que les Conseillers communautaires doivent 
délibérer. 
En l’absence d’autres remarques, Monsieur le Président met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité avec 24 voix (4 
abstentions).  
 
 

II. COMMANDE PUBLIQUE 
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03.  Approbation du soumissionnaire à la concession de service public relative à 
l’exploitation du service public d’eau potable ainsi que les motifs du choix et 
l'économie générale du contrat 

 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L-1411-1 et suivants et ses 
articles R.1411-1 et suivants ainsi que le Code de la Commande publique, 
Vu la délibération en date du 29 septembre 2022 approuvant le principe d’une Concession de service 
public relative à l’exploitation du service public d’eau potable, 
Vu le procès-verbal de la Commission de Délégation de service public en charge de l’analyse de la 
candidature, établi lors de sa réunion du 16 février 2023, 
Vu le procès-verbal de la Commission de Délégation de service public en charge de l’analyse des offres 
initiales établi lors de sa réunion du 23 mars 2023, et émettant un avis favorable à l’engagement des 
négociations avec le candidat ayant remis une offre, 
Vu le projet de contrat de délégation de service public relative à l’exploitation du service public d’eau 
potable et le rapport présentant l'analyse des propositions du candidat, ainsi que les motifs du choix 
du soumissionnaire et l'économie générale du contrat, 
 
Considérant que l’ensemble contractuel est composé du contrat de concession de service public et 
de ses annexes, 
Considérant qu’au terme des négociations, Monsieur le Président propose au Conseil communautaire 
l’approbation de l’offre de la Société VEOLIA Compagnie Générale des Eaux dans la mesure où cette 
offre répond à l’ensemble des attentes de la Communauté de communes. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver le choix de la Société VEOLIA Compagnie Générale des Eaux en qualité de 
concessionnaire du service public d’eau potable, 

- D’approuver les termes du contrat de concession et ses annexes ; 
- D’autoriser Monsieur le Président à signer le contrat de concession avec cette société et les 

actes afférents. 

Monsieur le Président indique que les Conseillers communautaires ont reçu la concession de service 
public, le contrat de concession de service d’eau potable, le rapport final d’analyse des offres pour la 
concession du service public d’eau potable. Il s’agit de présenter la DSP eau potable. Monsieur le 
Président tient à dire que c’est un exercice complexe. La commission de DSP a retenu les deux 
sociétés candidates, puis Madame MOUSSET et Monsieur ELWART ont accompagné Monsieur le 
Président dans le choix du concessionnaire. Les deux propositions ont été très équilibrées, 
parfaitement présentées et le choix a été difficile. Après consultation et négociation, Monsieur le 
Président considère qu’il y a une très belle évolution de la DSP pour les cinq ans à venir. Les objectifs 
semblent atteints, que ce soit en matière de maintien du prix, de déperdition d’eau, de changement 
des compteurs, de travaux à engager et de quote-part revenant à la CCVA. Quelques critères inédits 
dans l’ancienne DSP ont été ajoutés, à savoir la levée d’un fonds de soutien social pour les factures 
impayées ou la mise en œuvre d’un événement autour de la sensibilisation à la consommation de l’eau. 
Monsieur le Président insiste enfin sur le fait que cette DSP, dont la nouvelle durée est donc de cinq 
ans, lui paraît très avantageuse pour la CCVA. Monsieur le Président reprend les principaux éléments 
de la DSP et ses évolutions. Madame MOUSSET et Monsieur ELWART pourront intervenir sur les 
aspects techniques ou de négociation. La nouvelle DSP devrait démarrer au 1er juillet. Sa durée n’est 
plus de huit ans, mais de cinq ans. Il y aura désormais une surveillance des CVM sur la base de 
40 analyses par an. Le programme prévisionnel de renouvellement programmait 147 opérations, soit 
18 par an, pour 95 465 € d’investissement annuels. Il s’agit aujourd’hui de 151 opérations, ou 
30 opérations par an, pour 164 089 € d’investissement annuels. Concernant l’exploitation des 
installations, l’ancienne DSP intégrait l’entretien des espaces verts à la charge de la CCVA pour un 
coût de fonctionnement de 20 000 €. Dorénavant, l’entretien des espaces verts sera à la charge du 



6 
 

délégataire. L’étude de réhabilitation des puits sera à la charge de Nazelles-Négron. En matière de 
maîtrise des pertes en eau, le rendement du réseau était de 83 %, avec 17 % de pertes en 2021. 
L’engagement est d’atteindre un rendement de 86 % en 2027, avec 900 km de réseau investigués par 
an, deux recherches de nuit par an pour trouver les pertes d’eau dans les canalisations. Monsieur le 
Président tient à préciser que cet objectif de rendement est très ambitieux. Sur ce point, la CCVA se 
situe au-dessus des critères nationaux. 
 
Monsieur ELWART confirme que la moyenne nationale de cet indice de rendement est de 74 % 
aujourd’hui.  
 
Monsieur le Président ajoute que l’objectif idéal de 100 % ne sera pas atteint tout de suite. Concernant 
les relations avec les usagers, deux jours de permanence étaient organisés après les deux périodes de 
facturation de mai et novembre. Il y aura un accueil des usagers quotidiennement sur le site de Veolia 
à la Boitardière, ou au siège de la CCVA lors de la facturation. Un renfort d’accompagnement a été 
demandé notamment sur les facturations et les questionnements techniques. Il faut noter également 
la prochaine mise en place d’un fonds de solidarité de 10 000 € par an sous forme de chèques. Ainsi, 
quand des personnes seront en incapacité de régler leurs factures pour des raisons sociales, des 
chèques seront mis à disposition pour leur venir en aide et éviter les coupures. Une manifestation 
annuelle sera organisée, avec un fonds de communication de 10 000 €. Un diagnostic de 
consommation sera réalisé sur 33 sites communaux ou communautaires, à définir. Ce diagnostic 
permettra vraisemblablement d’engager des travaux sur les infrastructures. En matière de tarification, 
il existait un abonnement du délégataire, avec un tarif unique au mètre cube, sur Lussault sur Loire, 
Saint-Régle et Souvigné. Désormais, la part abonnement du délégataire est supprimée sur tout le 
territoire en gestion CCVA Lussault sur Loire dès 2027. Un tarif progressif au mètre cube sera mis en 
place selon trois tranches et avec des quotes-parts supplémentaires : de 0 à 109 m³, de 210 m³ à 299 m³, 
et plus de 300 m³. La première tranche concerne 78 % de la population. La deuxième tranche concerne 
autour de 20 % de la population. Au-delà de 300 m³, 2 % de la population sont concernés. Monsieur le 
Président fait savoir que ces fléchages correspondent aux demandes nationales pour faire baisser la 
consommation et inciter les foyers les plus consommateurs à la mesure. 
 
Monsieur ELWART indique que sur la deuxième tranche, la quote-part supplémentaire est de l’ordre 
de 1,5 % en coefficient, et de 1,75 % sur la troisième tranche.  
 
Monsieur le Président en induit que l’idée est de ne pas impacter la majeure partie de la population et 
que les quotes-parts supplémentaires ne sont pas importantes, mais suffisamment significatives. La 
troisième tranche ne concerne aucun particulier, mais seulement des entreprises ou des structures 
publiques. La deuxième tranche concerne surtout les collectivités. Cette deuxième tranche représente 
une grande partie du travail, qui sera aidé par les diagnostics pour tester les fuites et révéler les outils 
obsolètes, comme c’est le cas dans certains bâtiments de la ville d’Amboise. Globalement, il s’agit de 
permettre à la population d’avoir accès à l’eau et d’alerter sur sa raréfaction à venir. À la demande des 
présidents de communauté de communes, il y aura d’ailleurs une conférence départementale de l’eau 
portée par le Conseil départemental et les services de l’État le 22 mai. Les tarifs de l’eau pourront être 
rediscutés chaque année. Pour Monsieur le Président, les avancées de cette DSP sont significatives. 
Il rappelle que le prix de l’eau est maintenu à son tarif, tout en intégrant un certain nombre de 
nouveautés. À ce titre, il remercie les services, qui ont fait un excellent travail, et l’assistance à maîtrise 
d’ouvrage pour sa clarté et son efficacité. Il remercie enfin les élus pour avoir négocié point par point 
chaque aspect de la DSP. Ce qui permet globalement de dégager des fonds supplémentaires pour faire 
des travaux, de s’engager sur les contrôles des pertes hydriques. Dorénavant, les élus qui feront partie 
de la commission de contrôle des services publics seront très vigilants sur le respect de cette DSP. 
Monsieur le Président s’enquiert des questions éventuelles. 
 
Monsieur LEVHA confirme que l’eau est un sujet débattu à la CCVA depuis un long moment. D’une 
manière générale, il croit se rappeler qu’au mois de septembre 2022, le Conseil communautaire s’était 
engagé dans une réflexion agrémentée d’une étude à partir de 2023. Il souhaite savoir ce qu’il en 
advient. 
 
Monsieur le Président rappelle que l’engagement pris était de diminuer la DSP de huit à cinq ans, et 
que cette dernière démarre le 1er juillet. Tout changement de concessionnaire nécessitait un mois de 
tuilage. L’urgence était de traiter la DSP. Aujourd’hui, et pour une durée de trois ans, la régie doit être 
à l’étude. Il ne s’agit pas d’un passage en régie. Pour cela, il convient d’observer le fonctionnement 
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des autres territoires, leurs impacts financiers, techniques. Monsieur le Président pense que cette 
démarche sur trois ans sera très courte. Il est question de se laisser deux ans sur la fin de la DSP. Si la 
régie était finalement choisie, le cap serait pris. Monsieur le Président prend le soin de préciser qu’il 
n’y a pas qu’un type de régie. Des contractualisations restent possibles. Il faut vraiment étudier toutes 
les possibilités, sachant que sur le territoire de la CCVA, il n’existe aucune structure relative à l’eau 
potable, aucun personnel, aucun moyen technique. De ce fait, l’engagement budgétaire que cela 
représenterait doit être approfondi. 
 
Selon Monsieur LEVHA, procéder à cette étude était la condition sine qua non pour sortir de la 
polémique. 
 
Monsieur le Président lui fait savoir que le budget 2023 a été voté, qui inclut le début de cette étude. 
 
Monsieur LEVHA en prend acte. Concernant la procédure de décision, il n’a pas trouvé la grille de 
décision adoptée, qui a permis d’arriver aux conclusions de ce soir. Il trouverait intéressant qu’elle 
puisse être communiquée puisqu’il s’agit d’un engagement financier de plusieurs millions d’euros. 
 
Monsieur le Président répond que les DSP sont contraintes juridiquement. Aussi, certains documents, 
dont la notation demandée, ne peuvent pas circuler. Les documents fournis aux élus sont cependant 
diffusables. Puisqu’il y a un appel à concurrence, certains éléments restent confidentiels. Mais si 
Monsieur LEVHA souhaite les consulter, il a la possibilité de le faire à la CCVA.  
 
Sur le contrat lui-même, Monsieur LEVHA constate que l’avis de concession parle d’un montant de 
7 millions d’euros. Il souhaite savoir si on a une idée du montant réel du contrat. 
 
Monsieur le Président lui indique que ces éléments se rapportent à une analyse de fin de contrat avant 
même le début du contrat. 
 
Monsieur LEVHA lui rétorque que pour avoir vu plusieurs contrats, après les appels d’offres, les 
montants réels sont à peu près connus. 
 
Monsieur le Président entend l’argument. Il précise que quand une collectivité choisit un 
concessionnaire, ce dernier a des obligations contractuelles et bénéficie d’une capacité encadrée de 
revenus, qui peuvent être modifiés en fonction des aléas des marchés publics. En parallèle, des points 
réguliers sont faits sur la concession. En l’espèce, Veolia n’a pas répondu à tous ses objectifs et est 
aujourd’hui dans l’obligation d’effectuer 160 000 € de travaux avant la fin de la concession. Il ne s’agit 
pas de pénalités, mais de sommes à reverser à la communauté de communes ou à engager dans le 
cadre de travaux. Au vu des retards des travaux, ils seront à réaliser avant la fin de la concession. Le 
marché est prévisionnel. La part des plus de 109 m³ est ensuite augmentée, le tout dans la perspective 
de diminuer les consommations. Dans la prospective du contrat, il n’est pas possible de tenir Veolia 
à 7 millions d’euros alors que les objectifs de la CCVA sont à la fois de ne pas augmenter le prix de 
l’eau et de diminuer la consommation. Il faut tenir cet équilibre dans la DSP, en respectant l’enveloppe 
annuelle et la globalité du contrat. Une commission de contrôle des services publics sera organisée 
entre six mois et un an avant la fin du contrat pour vérifier l’atteinte des objectifs. Des dispositifs de 
compensation ou de rétrocession seront alors mis en place. 
 
Monsieur LEVHA souhaite surtout savoir si la CCVA a une idée du budget vers lequel elle tend. Les 
7 millions d’euros évoqués sont-ils une moyenne ou un maximum ? 
 
Monsieur ELWART répond que la DSP ne fonctionne pas avec un montant de contrat. Le délégataire 
doit s’engager à un prix de facturation de l’eau en se basant sur une estimation de ses coûts. Il prend 
donc le risque du volume facturé annuellement. Aujourd’hui, Monsieur ELWART précise que pour la 
première tranche, le mètre cube est facturé à 0,665 € alors que sur le contrat, cette première tranche 
est de l’ordre de 0,945 €. Cette différence de part revient à la CCVA. Aussi, si les usagers font 10 % 
d’économie d’eau, la facturation du délégataire baissera de 10 %. En tous les cas, c’est bien le 
délégataire qui prend les risques. Monsieur ELWART signale à ce sujet que les deux candidats de la 
DSP n’étaient pas tout à fait sur la même fourchette d’estimation annuelle de la vente de leurs 
prestations. Concrètement, avec une estimation de 1 400 000 m³, si Veolia ne vend que 1 300 000 m³, 
son chiffre d’affaires baissera. Ensuite, il y a certaines pénalités si l’indice de performance des réseaux 
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n’est pas atteint. Toutes ces rétributions sont encadrées. La DSP ne correspond pas à un contrat de 
marché dont le budget est connu. 
 
Pour Monsieur LEVHA, le budget final devrait donc être moindre. 
 
Monsieur le Président pourrait l’espérer, mais il explique que la DSP ne comprend pas seulement le 
prix de l’eau. Il faut également prendre en compte les travaux de voirie, l’entretien et le renouvellement 
des canalisations, la vérification des branchements, le contrôle des infrastructures municipales. Une 
quote-part investissement, de l’ordre de 35 € par compteur, a par exemple été établie. Des diagnostics 
techniques sont organisés régulièrement dans la DSP. Il faut également prévoir un budget 
communication pour faire de la pédagogie auprès des habitants. Monsieur le Président rappelle que 
globalement, sur 100 % d’eau distribuée, 17 % sont perdus. Dans une période de raréfaction de l’eau, 
il faut diminuer cette déperdition et les chantiers sont énormes et complexes. La DSP porte sur le 
puisage, le traitement et la distribution, mais ne concerne pas les canalisations, qui relèvent du 
patrimoine de la CCVA qu’elle doit entretenir. Si en effet la DSP est bénéficiaire à la CCVA chaque 
année, les enveloppes correspondantes pourront servir à investir sur les canalisations. Monsieur le 
Président se veut donc prudent sur les chiffres, car l’équilibre global tient à la nécessité d’investir sur 
les canalisations et de faire des travaux, mais également à la nécessité de moins consommer. Le 
budget annexe de l’eau doit s’autofinancer et ce n’est pas anodin. 
 
En complément, Monsieur ELWART ajoute qu’il y a aujourd’hui 420 km de canalisations hors 
branchements. Les assises de l’eau de 2018 avaient tablé sur un taux minimum de renouvellement de 
1,2 %, soit à peu près 5 km par an. En 2022, le coût moyen était de 250 € du mètre linéaire, soit entre 
1,2 million d’euros et 1,5 million d’euros par an sur les canalisations. Monsieur ELWART ajoute que 
la nouvelle DSP permet de dégager un bonus annuel de l’ordre de 400 000 à 500 000 € par an, avec un 
tarif de l’eau maintenu. Ces recettes devraient permettre d’engager un certain nombre de travaux de 
renouvellement. En 2017, le taux de renouvellement était de 0,2 %, 0,18 % en 2018. Monsieur ELWART 
a estimé que le renouvellement des 420 km de canalisations serait de l’ordre de 100 millions d’euros. 
En y ajoutant les forages, les stations de surpression et les bâches, le patrimoine de la CCVA serait de 
l’ordre de 180 millions d’euros. Il rappelle que sur ce patrimoine, il n’y a aucun entretien depuis 15 ou 
20 ans, à l’exception des ouvrages gérés par le délégataire, essentiellement la machinerie. 
 
Monsieur le Président enchaîne en précisant qu’il a proposé au Président du Département de travailler 
sur deux sujets, à commencer par les modalités de captage de l’eau avec en conséquence, la gestion 
des rivières. Puisque même si le volume reste faible, il faut prendre en compte la récupération 
croissante des eaux pluviales par la population. Le deuxième chantier concerne la connexion des 
réseaux entre communautés de communes. Monsieur le Président explique qu’à l’avenir, en cas de 
manque d’eau, deux solutions seraient envisageables : l’utilisation de bouteilles d’eau pour les 
consommations en urgence et l’utilisation de citernes d’eau pour diffusion pendant quelques heures. 
Une alternative inédite serait donc de travailler sur les connexions inter réseaux au niveau 
départemental. Pour Monsieur le Président, cette solution est loin d’être anodine et les Assises de l’eau 
départementales pourront aborder ce sujet. Enfin, Monsieur le Président dit qu’il faut accélérer sur le 
petit parcours de l’eau (puisage, eau, assainissement, retour de l’eau). Certains pays comme Israël ou 
Taiwan ont avancé sur le sujet, où 90 % de l’eau sortant des stations d’épuration repartent dans le 
circuit de l’eau potable. Il est également envisageable d’être innovant de se pencher sur le grand 
parcours de l’eau, avec la compétence des digues qui relèvera de la responsabilité communautaire dès 
2024, et qui engagera certainement des finances importantes. 
 
Monsieur LEVHA précise que ne faisant pas partie du Bureau ou des commissions, il n’a pas pu avoir 
accès à toutes les annexes techniques. De ce fait, il a l’impression que la gestion des contrats de l’eau 
est similaire à celle des contrats du pétrole, à quelques nuances près. Sur la qualité de l’eau, il souhaite 
notamment avoir plus d’informations sur le plan de surveillance de Veolia, qui est un point important, 
notamment dans l’industrie. 
 
Monsieur le Président répond que cette qualité de l’eau n’est pas la responsabilité unique de Veolia. 
L’Agence régionale de santé contrôle l’eau, mais après son traitement, juste avant d’être injectée dans 
les canalisations. En complément, Veolia doit opérer des contrôles. Le rôle de la CCVA est de vérifier 
que l’eau puisée, avant traitement, n’est pas trop polluée. Cela a pu être le cas par exemple sur Chargé, 
où un puits a pu révéler une eau très forte en pesticides. Le puisage dans ce puits a été suspendu 
depuis, et les contrôles se poursuivent. 
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Monsieur LEVHA souhaite en conséquence avoir connaissance du plan de contrôle de l’eau de Veolia. 
 
Selon Monsieur le Président, c’est un aspect très technique et contraint réglementairement, et qui 
n’est pas négociable par Veolia. 
 
Monsieur ELWART renforce ce propos. Tous les contrôles sont normés par l’ARS. En revanche, la 
surveillance des CVM a été réintroduite dans la nouvelle DSP sur la base de 40 analyses annuelles, 
quand l’ARS en fait 3 par an. Ces analyses manquaient dans la précédente DSP, puisque le délégataire 
n’avait pas pour fonction d’opérer ces contrôles. Aussi, entre les contrôles normés de l’ARS et ceux 
prévus dans la nouvelle DSP, le contrôle de l’eau devrait être suffisant. 
 
Monsieur LEVHA le remercie pour cette réponse, mais regrette de ne pas avoir eu ces éléments dans 
la documentation transmise. Il imagine que ce genre de débat a lieu en commission ou au Bureau et 
que les réponses sont tout à fait possibles en Conseil communautaire. 
 
Monsieur le Président répond que la CCVA n’est pas en capacité de négocier ce point, qui est 
purement réglementaire. Les éléments présentés ce soir concernent les parties purement négociables, 
sur lesquelles les opérateurs doivent s’adapter. Les éléments évoqués par Monsieur LEVHA ne sont 
pas négociables parce que réglementaires, contraints par les textes, vérifiés par l’ARS. C’est la raison 
pour laquelle ils n’apparaissent pas ce soir. 
 
En matière de tarifs, Monsieur LEVHA souhaite connaître l’impact sur les factures des particuliers. 
 
Monsieur ELWART indique qu’avec la DSP actuelle, la facture annuelle était de 187 € plus 15 € de 
part d’investissement, soit 202 € par an pour une famille consommant 109 m³. Cette part restera la 
même. Dans la prochaine DSP, le tarif de l’eau sera le même, la part de Veolia diminuant quand celle 
de la CCVA augmentera. Pour 150 m³, par le passé, la facture était de 258 € plus 15 €, soit 273 €. La 
facture passera à 286 € pour le même volume. 
 
Monsieur le Président prend le soin de préciser qu’il s’agit d’une prospective financière et que les 
tarifs seront votés lors d’un prochain Conseil communautaire. 
 
Pour Monsieur ELWART cependant, l’ordre de grandeur est bien celui-ci. De 271 €, on passe à 286 € 
pour 150 m³ consommés. Cela représente 15 € de plus par an. Pour les très gros consommateurs, à 
411 m³, les factures étaient de 707 € et devraient passer à 840 €. Pour Monsieur ELWART, ces valeurs 
restent relativement faibles. 
 
Cependant, Monsieur le Président souhaite restreindre le débat en disant qu’il s’agit ce soir de choisir 
le futur délégataire. Lors d’un prochain Conseil communautaire, les tarifs pour cette nouvelle 
délégation seront à mettre en place. La volonté de la CCVA est d’augmenter la qualité du service, 
d’augmenter les prestations rendues, ce sans bouger le tarif de base de l’eau. 
 
Madame MOUSSET ajoute que le tarif total pour les 78 % de la population consommant jusqu’à 
109 m³ ne changera pas. Pour les consommations supérieures à 110 m³, les tarifs sont en phase 
d’analyse. Le tarif du délégataire est connu aujourd’hui, mais il reste à définir le tarif de la CCVA. 
 
Monsieur LEVHA entend cette augmentation de 8 % pour les consommations de 150 m³, fonction des 
investissements à réaliser. Il regrette en outre que les annexes ne soient pas jointes au contrat, qui en 
font partie intégrante. Surtout que cela concerne un des très gros contrats à passer par la CCVA. Il 
s’interroge en particulier sur le nouveau règlement de service, pour lequel il suppose que la CCSPL se 
mettra en place rapidement après le choix du délégataire. 
 
Monsieur le Président pense qu’il y a une confusion. Il existe en effet une commission de délégation 
de service public qui se réunit, valide les prestataires. Il ne s’agit pas d’une commission d’appel 
d’offres puisqu’il n’est pas question d’un marché public. La collectivité délègue sa responsabilité à un 
concessionnaire. En l’espèce, il existe un tableau d’analyse pour les commissions d’appel d’offres. Ce 
n’est pas le cas ici, puisque sur une DSP, ce sont des propositions qui sont à négocier par le Président 
de la collectivité qui, en l’état, a choisi d’être accompagné par Madame MOUSSET et Monsieur 
ELWART. Il existe une commission locale de contrôle des services publics, élue, qui est la même que 
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celle qui a validé les potentiels concessionnaires et qui réalisera un rapport présenté annuellement en 
Conseil communautaire. Monsieur le Président précise que les services de la collectivité sont 
continuellement en lien avec Veolia. Il ajoute que depuis 2020, le rapport est présenté à la Commission 
locale avant d’être présenté au Conseil communautaire. Ce qui n’était pas le cas auparavant. 
 
Monsieur LEVHA souhaite connaître la date de la prochaine CCSPL. 
 
Monsieur le Président imagine que ce sera en septembre, comme habituellement. Le rapport sera 
présenté avant la fin de l’année. 
 
Après toutes les réponses à ses questions, et même s’ils lui restent quelques éléments à récolter, 
Monsieur LEVHA concède sa satisfaction.  
 
Monsieur le Président répète que quoi qu’il en soit, les négociations ont été menées dans l’intérêt de 
la communauté de communes et de ses habitants. Il relève les deux éléments importants : la base du 
prix de l’eau n’augmente pas et la qualité du service et le retour en investissement pour la CCVA sont 
plus importants, dans une période où les élus auraient pu penser l’inverse. 
 
Pour Monsieur LEVHA, le contrat montre bien qu’un foyer a intérêt à rester autour de 100 m³ de 
consommation. C’est un bon résumé de la négociation de ce contrat. 
 
Monsieur le Président souhaite savoir s’il y a d’autres questions ou interventions. 
 
Monsieur MARTIN en profite pour féliciter les élus et les services de cet excellent travail et de 
l’aboutissement des négociations, dans un contexte où tous les industriels décident aujourd’hui de 
leurs prix. 
 
Monsieur le Président le remercie. Il remercie également Madame MOUSSET et Monsieur ELWART 
pour leur engagement dans ce dossier. Il répète que l’assistance à maîtrise d’ouvrage a très bien 
compris les demandes de la collectivité dès le départ. Face à la technicité et à la complexité des enjeux, 
cet accompagnement a permis de rendre plus lisibles les points importants de négociation de la DSP. 
L’objectif était d’avoir un potentiel d’investissement supplémentaire sans augmenter les tarifs pour 
les usagers. Et les négociations ont permis cela.  
Monsieur le Président propose de voter la délibération. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité avec 27 voix (1 abstention).  
 

III. ENVIRONNEMENT – TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
 
04.  Approbation des statuts modifiés du SMICTOM d'Amboise 
 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L5214-16 ; 
Vu la délibération n° 2023/0327/09 du 27 mars 2023 du syndicat mixte de collecte et de traitement 
des ordures ménagères approuvant la modification des statuts ; 
Vu le projet de modification des statuts annexé ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 03 mai 2023 ; 
 
Considérant la modification des statuts du syndicat sur deux points qui sont : 

- d’une part d’indiquer que le siège social est dorénavant fixé au 10 rue Jules Hiron 37530 
NAZELLES-NEGRON (article 2) ; 

- d’autre part de réécrire le texte qui précise le calcul des participations (article 8). 
 
Considérant la nécessité d’ajouter dans les statuts des références réglementaires manquantes dans 
certains articles, sans pour autant les modifier. 
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Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver les nouveaux statuts du Syndicat Mixte de collecte et de traitement des ordures 
ménagères, dont les modifications sont les suivantes :  

 La modification de l’adresse du siège social du syndicat fixé au 10 rue Jules 
Hiron 37530 NAZELLES-NEGRON ; 

 La modification de l’article relatif  au calcul des participations financières des 
membres ; 

 L’ajout de références réglementaires non précisées jusqu’alors dans certains articles, 
sans pour autant les modifier. 

 
Monsieur le Président tient à rappeler que sur le point 2, réécrire le texte qui précise le calcul des 
participations, il n’y a aucun impact pour la CCVA, en TEOM quand les deux autres territoires sont 
en REOM. Le changement de calcul des participations concerne la REOM spécifiquement. 
Monsieur le Président demande s’il y a des questions. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
Monsieur le Président informe l’ensemble du Conseil communautaire qu’un nouveau contrat de 
collecte va être renégocié, dans la mesure où la société SEPUR a fait savoir qu’elle se retirait du 
contrat. Un nouveau cahier des charges sur la collecte est en phase d’écriture. Une nouvelle société 
sur la part de collecte sera proposée au SMICTOM. Monsieur le Président constate que de plus en 
plus de sociétés n’arrivent pas à tenir les DSP et préfèrent abandonner les marchés, engageant les 
collectivités à relancer les appels d’offres et rouvrir des marchés. 
 
 
05.  Subvention versée à l’Association Départementale de Lutte contre les Fléaux 

Atmosphériques d’Indre-et-Loire (ADELFA 37) 
 
Monsieur Philippe DENIAU, Vice-Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L5214-16 ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 03 mai 2023 ; 
 
Considérant la multiplication des aléas climatiques préjudiciables aux activités agricoles, en lien avec 
le dérèglement climatique. 
 
Considérant en particulier l’impact des épisodes de grêles sur les cultures et la nécessité d’agir pour 
en limiter les conséquences. 
 
Considérant les travaux de l’association Départementale d’Étude et de Lutte contre les Fléaux 
Atmosphériques dans ce domaine et le besoin de soutien financier exprimé par l’association auprès 
des collectivités. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’allouer une subvention exceptionnelle d’un montant de 2000 € à l’association 
ADELFA 37, 

- D’imputer les dépenses sur le budget concerné de l’exercice 2023, 
- D’autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents y afférents. 

 
Monsieur DENIAU explique que l’ADELFA37 a rejoint le réseau national ANELFA dans l’objectif 
d’organiser la défense contre les fléaux atmosphériques grêles. Il s’agit de pouvoir organiser un réseau 
et d’installer des stations de générateurs Vortex permettant de protéger le monde agricole, et plus 
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particulièrement le secteur viticole et maraîcher. Ces générateurs à ions durs d’argent envoient dans 
les nuages menaçants et chargés de grêles des particules agissant sur les cristaux de glace pour en 
diminuer la taille. C’est un système préventif qui se développe et qui a fait ses preuves dans de 
nombreuses régions. Le réseau s’est principalement développé dans les régions viticoles. 
 
Monsieur le Président rajoute qu’il s’agit de se montrer solidaire du monde agricole, viticole, 
arboricole et maraîcher, mais également des structures de la collectivité, que ce soient les écoles, les 
mairies, les habitants. Le périmètre de l’association concerne l’Indre-et-Loire et le Loir-et-Cher, et 
d’un côté comme de l’autre, la CCVA bénéficiera des dispositifs mis en place. 
 
Monsieur DENIAU dit que ce système d’alerte en partenariat avec Météo-France permet d’anticiper 
les mesures à prendre en cas de menace de grêles, et ce sur un secteur très large. 
Monsieur DENIAU met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
 

IV. SERVICES À LA POPULATION – SPORT – CULTURE 
 

06.  Conventions de mise à disposition du Centre Aquatique au profit de partenaires - 
Année scolaire 2023-2024 

 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L5214-16, 
Vu la compétence « équipement sportif d’intérêt communautaire » et la définition Centre aquatique 
comme étant d’intérêt communautaire, 
Vu le projet de convention type de mise à disposition du Centre Aquatique annexé à la présente 
délibération ; 
Vu l’avis favorable du Conseil communautaire du 9 juin 2022 concernant la convention type ; 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 3 mai 2023 
 
Considérant les demandes d’utilisation du Centre Aquatique, sis 14 rue du 8 mai 1945 à Amboise, 
par les associations sportives, les établissements scolaires ou d’autres partenaires, afin d’y organiser 
leurs activités ; 
 
Considérant le projet de convention type validé en Conseil communautaire en juin 2022 et redécliné 
en conventions de mise à disposition pour les différentes associations tels qu’annexés à la présente 
délibération et répartissant les obligations de chaque partie ;  
 
Considérant que la convention de mise à disposition des locaux est conclue pour une durée d’un an 
à compter du 1er septembre 2023, soit jusqu’au 31 août 2024 ; 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver la convention type en vue de la mise à disposition du Centre Aquatique 
au profit des partenaires de la CCVA afin d’y organiser leurs activités ; 
 

- D’autoriser M. Le Président ou son représentant à mettre au point et à signer ladite 
convention avec chacun des partenaires, ses annexes et tout document afférent à ce 
dossier. 

 
Monsieur le Président excuse Madame FAUQUET, convalescente, à qui il souhaite de revenir en 
pleine forme dans quelques jours. 
Monsieur le Président demande s’il y a des questions. Il met aux voix. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
 
07.  Subventions pour le rayonnement culturel 2023 
 
Monsieur Thierry BOUTARD, Président de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L5211-10 ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 3 mai 2023 ; 
 
Considérant que dans le cadre de sa compétence culturelle et de son engagement en faveur de la 
culture, la Communauté de communes du Val d’Amboise a souhaité mettre en place un dispositif 
permettant de soutenir les actions culturelles de son territoire reconnues de rayonnement 
communautaire. Ce soutien prenant la forme d’une subvention versée au titre d’une action culturelle 
spécifique pour l’année à venir.  
 
Considérant l’avis émis par les élus membres de la Commission Culture réunis le 27 février 2023 pour 
instruire les dossiers de demande de subvention. Considérant que des dossiers supplémentaires ont 
été acceptés après la date limite des dossiers en raison de projets montés très récemment.  
 
Considérant l’intérêt des élus pour les projets des associations suivantes : 

- Association « La Poule au Pot » pour l’évènement « Le Festi’gourmand » se déroulant le 
9 septembre 2023 ; 

- Association « Historiales Amboisiennes » pour le programme « Théâtre et chants 
historiques » ; 

- Association « Une musique un sourire » pour la manifestation « Mosnes en fêtes » se déroulant 
les 8, 9 et 10 septembre 2023 ; 

- Association « Mélomania » pour l’organisation du « Concert de piano » en octobre 2023 ; 
- Association « La Ferdasse » pour le spectacle « La Vie de Napoléon 1er » se déroulant les 1er et 

2 septembre 2023 ; 
- Association « Faites de la Zik » pour l’évènement « Festi’Zik » se déroulant le 26 août 2023 ; 
- Association « Culture Poulenc » pour l’évènement « Semaine Poulenc » du 9 au 14 mai 2023 ; 
- Association « Les Amis du Brass Band » pour l’organisation de la « 27ème Open de Brass Band » 

les 2, 3 et 4 juin 2023 ; 
- Association « Bul’de Mômes » pour l’organisation de la « Fête de la Lune » le 

1er septembre 2023 ; 
- Association « OCCE 37 » pour l’organisation de la « Sortie culturelle et médiation artistique 

avec le CCNT » le 5 mai 2023 ; 
- Association « Quinte et Sens » pour le « Concert hommage Francis Poulenc » en mai 2023. 

 
Considérant les demandes de participation financière déposées par ces associations dans le cadre des 
possibilités de subventionnement de la CCVA à des manifestations culturelles à rayonnement 
communautaire ; 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’autoriser le Président à procéder au versement de la participation financière de la 
Communauté de Communes du Val d’Amboise à hauteur  
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o 500 € à l’association « La Poule au Pot » pour l’organisation de l’évènement 
« Festi’Gourmand » ; 

o 3 000 € à l’association « Historiales Amboisiennes » pour l’organisation du 
programme « Théâtre et chants historiques » ; 

o 8 000 € à l’association « Une musique, un sourire » pour l’organisation de la 
manifestation « Mosnes en fête » ; 

o 800 € à l’association « Mélomania » pour l’organisation du « Concert de piano » ; 
o 780 € à l’association « La Ferdasse » pour l’organisation de la représentation de « Vie 

de Napoléon 1er » ; 
o 2 170 € à l’association « Faites de la Zik » pour l’organisation de l’évènement 

« Festi’Zik » ; 
o 10 000 € à l’association « Culture Poulenc » pour l’organisation de la « Semaine 

Poulenc » ; 
o 8 500 € à l’association « Les Amis du Brass Band » pour l’organisation de la 

« 27ème Open de Brass Band » ; 
o 1 620 € à l’association « Bul’de Mômes » pour l’organisation de la « Fête de la Lune 

Rousse » ; 
o 530 € à l’association « OCCE 37 » pour l’organisation de la « Sortie culturelle et 

médiation artistique CCNT » ; 
o 3 000 € à l’association « Quinte et sens » pour l’organisation du « Concert hommage 

Francis Poulenc ». 
 
Monsieur le Président demande s’il y a des questions ou des remarques. 
 
Monsieur MARTIN se dit gêné par la délibération puisque des mesures économiques et budgétaires 
ont été prises récemment pour certaines associations, dont les subventions ont été réduites. Toutes 
ces associations ont un sens il est important de les supporter. Mais il souhaite savoir si le budget 
associatif reste réduit ou s’il est remis en question. 
 
Monsieur le Président confirme qu’il n’y a pas eu de réduction. Simplement, les subventions ont été 
gelées pendant trois ans pour les associations ayant des conventionnements. Les associations 
culturelles concernées ce soir ont un intérêt communautaire annuel. L’enveloppe est contrainte et il 
n’y aura pas d’augmentation. Simplement, il est question de discuter de l’intérêt communautaire, non 
seulement des associations, mais également des activités culturelles municipales qui pourraient avoir 
un intérêt communautaire. Il en existe sur le territoire. Il s’agit en l’espèce, selon Monsieur le 
Président, d’établir une clé de répartition et des conditions d’attribution. 
 
Monsieur le Président met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
Monsieur le Président trouverait intéressant, quand la CCVA participe financièrement, que les élus 
communautaires soient informés des dates des manifestations pour s’y rendre. 
 
Monsieur MARTIN ajoute qu’il faudrait également une transparence totale sur l’ensemble des 
subventions données, pour avoir une visibilité sur les éventuels déséquilibres d’associations 
bénéficiant de subventions communautaires et communales. 
 
Pour Monsieur le Président, c’est en effet une vraie question que de pouvoir freiner certains projets 
quand les associations concernées bénéficient déjà d’un financement municipal. Par ailleurs, il existe 
également d’autres programmes de financement venant abonder certaines associations. Monsieur le 
Président pense cependant qu’il ne faut pas trop contraindre les associations culturelles, qui ont déjà 
largement vu leurs subventions baisser au plan régional et/ou national. 
 
Monsieur MARTIN confirme que l’équité a son importance en la matière. 
 
Pour Monsieur le Président, il faut également s’interroger sur la visibilité des manifestations, puisque 
de gros efforts de diffusion des informations sont encore à fournir, à l’image d’un récent concert de 
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Quinte et sens à Pocé-sur-Cisse, où le public n’a pas été franchement au rendez-vous faute d’une 
visibilité suffisante. 
 
 

V. SERVICES À LA POPULATION – ENFANCE JEUNESSE 
 
08.  Convention des interventions des animateurs de la Communauté de communes 

du Val d’Amboise et de la MJC d’Amboise dans l’établissement scolaire Collège 
MALRAUX 

 
Madame Blandine BENOIST, Vice-présidente de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 03 mai 2023, 
 
Considérant la nécessité d’intervention des animateurs du service Enfance-Jeunesse de la CCVA et 
du service Jeunesse de l’association MJC pendant le temps de la pause méridienne dans l’établissement 
scolaire, 
 
Considérant que la mise en place ponctuellement d’autres temps hebdomadaires est nécessaire pour 
accompagner les jeunes collégiens dans la réalisation de projets individuels ou collectifs ou des projets 
d’établissement, 
 
Considérant l’obligation d’élaborer des temps d’information sur des sujets concernant les jeunes, 
 
Il convient de fixer le cadre d’intervention des animateurs de la CCVA et de la MJC d’Amboise au 
sein du Collège Malraux, sur l’année scolaire 2023-2024, via une convention tripartite. 
 
Les interventions qui seront proposées sont : 

 Subordonnées à l’accord préalable du Chef  d’Établissement ; 
 Définies conjointement entre le Principal du Collège, le service enfance-jeunesse de la CCVA 

et le responsable du service Jeunesse de la MJC d’Amboise, dans le respect du projet 
d’établissement et des projets éducatifs de la CCVA et de la MJC ; 

 Gratuites pour les collégiens. 
 
Concernant la prise en charge financière des actions : 

- La CCVA et la MJC d’Amboise assurent la rémunération de leurs animateurs ainsi que la prise 
en charge des frais de déplacement de ces derniers vers l’établissement scolaire ; 

- La CCVA et la MJC d’Amboise mettent gratuitement à disposition le matériel dont elles 
disposent (jeux, matériel de sonorisation, vidéo, photo, bricolage) sous la responsabilité et en 
présence des animateurs. Si le projet nécessite un déplacement des élèves vers un lieu 
d’animation extérieur à l’établissement scolaire, la CCVA et la MJC d’Amboise assureront ce 
déplacement avec ses propres véhicules et à ses propres frais ; 

- L’établissement met à disposition des locaux adaptés au déroulement des actions arrêtées en 
concertation dans le projet annuel visé à l’article 2 (foyer socio-éducatif, salles de sports…). 
Les achats de matériel et fournitures nécessaires à la réalisation d’actions spécifiques sont à la 
charge de l’établissement scolaire. 

Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver la convention relative aux interventions des animateurs de la Communauté de 
communes au Collège Malraux, 
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- D’autoriser le Président ou son représentant à signer la convention tripartite avec la MJC 
d’Amboise et la cheffe d’établissement du Collège Malraux. 

 
Monsieur le Président demande s’il y a des questions. 
 
Monsieur GARÇONNET souhaite savoir s’il s’agit d’un renouvellement ou d’une nouvelle action. 
 
Madame BENOIST confirme qu’il s’agit d’une action nouvelle. 
 
Monsieur le Président ajoute que cette nouvelle action n’était pas conventionnée et encadrée, et qu’il 
est question en cela d’y remédier, notamment pour éviter certains débordements sur la partie 
animation et interventions dans les collèges. Monsieur le Président rappelle en effet que les collèges 
ne relèvent pas de la compétence communautaire. La CCVA peut donc accompagner ces actions, mais 
doit les conventionner. 
Monsieur le Président met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
 
09.  Convention des interventions des animateurs de la Communauté de communes 

du Val d’Amboise et de la MJC d’Amboise dans l’établissement scolaire Collège 
CHOISEUL 

 
Madame Blandine BENOIST, Vice-présidente de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise, présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 03 mai 2023, 
 
Considérant la nécessité d’intervention des animateurs du service Enfance-Jeunesse de la CCVA et 
du service Jeunesse de l’association MJC pendant le temps de la pause méridienne dans l’établissement 
scolaire, 
 
Considérant que la mise en place ponctuellement d’autres temps hebdomadaires est nécessaire pour 
accompagner les jeunes collégiens dans la réalisation de projets individuels ou collectifs ou des projets 
d’établissement, 
 
Considérant l’obligation d’élaborer des temps d’information sur des sujets concernant les jeunes, 
 
Il convient de fixer le cadre d’intervention des animateurs de la CCVA et de la MJC d’Amboise au 
sein du Collège Choiseul, sur l’année scolaire 2023-2024, via une convention tripartite. 
 
Les interventions qui seront proposées sont : 

 Subordonnées à l’accord préalable du Chef  d’Établissement ; 
 Définies conjointement entre le Principal du Collège, le service enfance-jeunesse de la CCVA 

et le responsable du service Jeunesse de la MJC d’Amboise, dans le respect du projet 
d’établissement et des projets éducatifs de la CCVA et de la MJC ; 

 Gratuites pour les collégiens. 
 
Concernant la prise en charge financière des actions : 

- La CCVA et la MJC d’Amboise assurent la rémunération de leurs animateurs ainsi que la prise 
en charge des frais de déplacement de ces derniers vers l’établissement scolaire ; 

- La CCVA et la MJC d’Amboise mettent gratuitement à disposition le matériel dont elles 
disposent (jeux, matériel de sonorisation, vidéo, photo, bricolage) sous la responsabilité et en 
présence des animateurs. Si le projet nécessite un déplacement des élèves vers un lieu 



17 
 

d’animation extérieur à l’établissement scolaire, la CCVA et la MJC d’Amboise assureront ce 
déplacement avec ses propres véhicules et à ses propres frais ; 

- L’établissement met à disposition des locaux adaptés au déroulement des actions arrêtées en 
concertation dans le projet annuel visé à l’article 2 (foyer socio-éducatif, salles de sports…). 
Les achats de matériel et fournitures nécessaires à la réalisation d’actions spécifiques sont à la 
charge de l’établissement scolaire. 

Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver la convention relative aux interventions des animateurs de la Communauté de 
communes au Collège Choiseul, 

- D’autoriser le Président ou son représentant à signer la convention tripartite avec la MJC 
d’Amboise et la cheffe d’établissement du Collège Choiseul. 

 
Monsieur le Président met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
 

VI. RESSOURCES HUMAINES - MUTUALISATION 
 
10. Modification du tableau des effectifs 
 
Monsieur Claude CICUTTI, Vice-président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, 
présente la délibération suivante. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L5214-16 ; 
Vu le Code de la Fonction publique ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ; 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 03 mai 2023 ; 
 
En vue de la mise à jour du tableau des effectifs, il convient de fermer : 

- Le poste d’adjoint administratif  contractuel à temps non complet (50 %) 
 
Dans le cadre de l’ouverture du futur centre aquatique, il convient d’ouvrir deux postes d’Éducateurs des APS 
contractuels à temps complet, conformément à l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale.  

 
Cet article prévoit qu’en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités et leurs 
groupements peuvent recruter des agents contractuels de droit public pour faire face à une vacance temporaire 
d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. Le contrat est alors conclu pour une durée 
déterminée d’un an. Il pourra être prolongé, dans la limite, d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure 
de recrutement d’un fonctionnaire n’aurait pu aboutir au terme de la première année.   

 
Dans le cadre de la mutation de l’agent chargé de la commande publique et à l’issue du jury de recrutement 
pour le remplacer, il convient d’ouvrir un poste de rédacteur contractuel à temps complet con conformément 
à l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale.  

 
Cet article prévoit qu’en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités et leurs 
groupements peuvent recruter des agents contractuels de droit public pour faire face à une vacance temporaire 
d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. Le contrat est alors conclu pour une durée 
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déterminée d’un an. Il pourra être prolongé, dans la limite, d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure 
de recrutement d’un fonctionnaire n’aurait pu aboutir au terme de la première année.  
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

- D’approuver le tableau des effectifs suivant : 
 

Grades-Emplois Catégorie 
postes 

ouverts au 
11/05/2023 

Pourvu 
Non 

Pourvu 

Emploi Fonctionnel         

DGS (20 000 à 40 000) A 1 1   
DST (20 000 à 40 000) A 1 1   

Filière Administrative         

Attaché principal A 1 1   
Attaché   A 4 4   

Rédacteur principal 1ère classe B 2 2   
Rédacteur principal 2e classe B 1 1   
Rédacteur  B 1 1   
Adjoint administratif principal de 1ère classe C 6 6   

Adjoint administratif principal de 2ème classe C 2 2   
Adjoint administratif  C 5,5 5,5   

Filière Technique         
Ingénieur hors classe A 1 1   

Ingénieur principal A 1 1   
Ingénieur  A 3 3   

Technicien principal de 1ère classe B 2 2   

Technicien principal de 2ème classe B 2 2   

Technicien B 1 1   

Agent de maîtrise C 1 1   

Adjoint Technique principal 1ère classe C 4 4   

Adjoint Technique principal 2ème classe C 8 8   

Adjoint Technique  C 15 15   

Filière Animation         

Animateur Principal 1ère classe B 1 1   
Animateur Principal 2ème classe B 2 2   

Animateur territorial B 1 1   
Adjoint d'animation  C 7 7   

Filière Sociale et Médico-Sociale         
Infirmier en soins généraux A 1   1 

Puéricultrice de Classe Normale A 1 1   
Assistant socio-éducatif de 2ème classe A 1 1   

Éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle A 2 2   
Éducateur de Jeunes Enfants  A 3 3   

Infirmier de classe normale B 1 1   

Auxiliaire de Puériculture de classe supérieure B 2 2   
Auxiliaire de Puériculture Principale de classe normale B 6 6   

Filière Sportive         
Éducateur A.P.S. Principal de 1ère classe B 1 1   

CONTRACTUELS         

Attaché A 8 8   
Rédacteur B 1   1 

Éducateur de jeunes enfants A 1 1   
Éducateur A.P.S Principal de 1ère classe B 1 1   
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Éducateur A.P.S B 4 4 2 

Adjoint administratif C 4 4   
Adjoint Technique  C 10 8 2 

Adjoint d'animation  C 26 26   

Total général 146,5 142,5 6 
 
Monsieur le Président s’enquiert de questions éventuelles. Il met aux voix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote pour à l’unanimité.  
 
 

VII. INFORMATIONS SUR LES DÉCISIONS 
 

Décision du Bureau n° 2023-16 - Développement économique - Pépinière d’entreprises - 
Location par Val d’Amboise d’un atelier à la société « Dent’Air » représentée par Monsieur 
Stéphane Iatrino 
Le Bureau communautaire décide : 

D’approuver la conclusion d’une convention d’occupation précaire avec Stéphane Iatrino ou 
toute personne, représentant la société « Dent’Air » aux conditions suivantes : 
Atelier de 113 m² au loyer mensuel hors taxes de 559.35 euros (cinq cent cinquante-neuf euros 
et trente-cinq centimes), correspondant aux tarifs en vigueur selon le principe de la 
progressivité annuelle des loyers suivant la durée de location et majorée de la TVA en vigueur.
 Prise à effet le 1er juin 2023 Durée : 12 mois 
D’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les actes et pièces nécessaires à la 
réalisation de cette opération. 

 
Décision du Bureau n° 2023-17 - Développement économique - Pépinière d’entreprises - 
Location par Val d’Amboise d’un bureau à l’entreprise « ODE » représentée par Madame 
Armelle De Lisleferme 
Le Bureau communautaire décide : 

D’approuver la conclusion d’une convention d’occupation précaire avec Armelle De 
Lisleferme ou toute personne, représentant l’entreprise « ODE » aux conditions suivantes : 
Bureau de 15 m² au loyer mensuel hors taxes de 247.50 euros (deux cent quarante-sept euros 
et cinquante centimes), correspondant aux tarifs en vigueur selon le principe de la progressivité 
annuelle des loyers suivant la durée de location et majorée de la TVA en vigueur 
Prise à effet le 18 mai 2023  Durée : 12 mois 
D’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les actes et pièces nécessaires à la 
réalisation de cette opération. 

 
Décision du Bureau n° 2023-18 - Développement économique - Pépinière d’entreprises – 
Domiciliation commerciale - Madame Alison Gaffyne 
Le Bureau communautaire décide : 

D’approuver la conclusion d’une domiciliation commerciale avec Alison Gaffyne ou toute 
personne, représentant l’entreprise « Gaffyne Fine Art » aux conditions suivantes : 
- Location d’une boîte aux lettres au loyer mensuel hors taxes de 45 euros (quarante-cinq 

euros), correspondant aux tarifs de la pépinière d’entreprises en vigueur et majorée de la 
TVA en vigueur 

- Prise à effet le 1er mai 2023 
- Durée : 12 mois (renouvelable par tacite reconduction) 
D’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les actes et pièces nécessaires à la 
réalisation de cette opération. 

 
Décision du Bureau n° 2023-19 - Habitat-Logement - Attribution d’une aide en faveur de 
l’habitat privé - Aide Mon Plan Rénov’énergie 
Le Bureau communautaire décide : 
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D’accorder à Monsieur Thomas RENAULT une aide d’un montant maximum de 1 163,46 € 
pour le financement de travaux d’écorénovation. 
De prendre acte que cette aide sera versée après réalisation et paiement des travaux 
subventionnés sur présentation des pièces justificatives figurant dans le règlement des aides en 
faveur de l’habitat.  
D’approuver le fait que cette décision de Bureau vaut accord de commencement des travaux. 
 
De réaffirmer le principe selon lequel le montant de cette aide n’est pas définitif. Il pourra 
être recalculé sur la base du montant hors taxe des dépenses de travaux éligibles qui ont été 
réellement engagées (il peut être revu à la baisse, mais pas à la hausse). 
De prendre acte qu’une copie de la présente décision sera adressée à : La Préfecture d’Indre-
et-Loire / La Trésorerie de Loches / Monsieur Thomas RENAULT. 
D’autoriser le Président ou la Vice-présidente déléguée à l’habitat et au logement à signer tous 
les documents liés à ce dossier. 

 
Décision du Bureau n° 2023-20 - Habitat -Logement - Attribution d’une aide en faveur de 
l’habitat privé - Aide Mon Plan Rénov’énergie 
Le Bureau communautaire décide : 

D’accorder à Madame Lucie MERCIER une aide d’un montant maximum de 1 500,00 € pour 
le financement de travaux d’écorénovation. 
De prendre acte que cette aide sera versée après réalisation et paiement des travaux 
subventionnés sur présentation des pièces justificatives figurant dans le règlement des aides en 
faveur de l’habitat.  
De réaffirmer le principe selon lequel le montant de cette aide n’est pas définitif. Il pourra 
être recalculé sur la base du montant hors taxe des dépenses de travaux éligibles qui ont été 
réellement engagées (il peut être revu à la baisse, mais pas à la hausse). 
De prendre acte qu’une copie de la présente décision sera adressée à : La Préfecture d’Indre-
et-Loire / La Trésorerie de Loches / Madame Lucie MERCIER. 
D’autoriser le Président ou la Vice-présidente déléguée à l’habitat et au logement à signer tous 
les documents liés à ce dossier. 

 
Décision du Bureau n° 2023-21 - Convention de partenariat entre la SCI-CNP et la 
Communauté de communes du Val d’Amboise pour la réalisation de l’Atlas de la Biodiversité 
Intercommunal sur le Massif de Chanteloup 
Le Bureau communautaire décide : 

D’approuver la convention de partenariat avec la SCI-CNP, ci-annexée ; 
D’autoriser le Président ou Monsieur le Vice-président délégué à la transition écologique à 
signer ladite convention. 

 
Décision du Bureau n° 2023-22 - Modification du règlement intérieur des accueils collectifs 
de mineurs communautaires 
Le Bureau communautaire décide : 

D’approuver la modification du règlement intérieur pour l’augmentation des tarifs des 
Accueils Collectifs de Mineurs communautaires à compter du 1er juillet 2023 tel que présenté 
en annexe de la présente décision. 
D’approuver la modification du règlement intérieur pour l’intégration d’une attestation sur 
l’honneur des parents pour les cas ne nécessitant pas une éviction conformément aux 
préconisations de la CAF tel que présenté en annexe de la présente décision 
D’autoriser le Président ou le Vice-Président délégué à la petite enfance et l’enfance jeunesse 
à signer les documents afférents. 
 

 
VIII. QUESTIONS DIVERSES 
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Monsieur le Président indique ne pas avoir reçu de questions diverses. Le tableau des marchés signés 
par le Président a été partagé aux Conseillers communautaires. Il invite les élus à bien parcourir le 
tableau, signifiant que le Président n’utilise que très rarement son pouvoir de décision. Monsieur le 
Président estime en effet que dans une communauté de communes, les décisions doivent être 
partagées. 
Monsieur le Président remercie les Conseillers communautaires et leur souhaite une belle soirée. 
 
 
La séance est clôturée à 20 h 40.  
 
 
 

Affiché le  
Acte exécutoire 

Le Président,  
 

Thierry BOUTARD  
 
 


